BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 4 MARS 2013 
(Extraits)

Grands sujets 
Deux chefs djihadistes auraient été tués au Mali 
Vendredi, le président tchadien Idriss Déby a annoncé la mort d’Abou Zeid. Le chef d’Al Qaida au Maghreb islamique, AQMI, aurait été abattu par les troupes tchadiennes dans le massif des Ifoghas, au nord du Mali. 
Le lendemain, samedi, l’armée tchadienne affirmait dans un communiqué la mort de Mokhtar Belmokhtar, un autre chef islamiste. Spécialisé dans les enlèvements et les demandes de rançons, il avait revendiqué au nom de son groupe dissident d’AQMI, l’attaque du site pétrolier algérien d’Ain Amenas en janvier dernier. 
Ces informations sont‑elles confirmées ? 
Le Tchad est seul pays à affirmer que les deux djihadistes sont morts. Les Etats‑Unis ont jugé l’annonce de la mort d’Abou Zeid par Idriss Déby « très crédible ». Les Algériens, enfin, disent avoir retrouvé l’arme personnelle du chef d’AQMI, mais que son corps n’a pas pu être identifié formellement. 
Des comparaisons d’ADN seraient en cours pour savoir si l’un des cadavres retrouvés est celui d’Abou Zeid. 
La mort de Mokhtar Belmokhtar n’a pas non plus été confirmée que ce soit par la France, l’Algérie ou le Mali. Des islamistes ont, eux, démenti dimanche le décès de Belmokhtar. 
Les groupes islamistes ont l’habitude de faire de leurs morts des martyrs. Pourtant, ils tardent à confirmer la mort de leurs chefs 
Il est permis de penser que les annonces des morts d’Abou Zeid et de Belmokhtar sont stratégiques. Elles pourraient pousser les deux islamistes bien vivants à se manifester pour démentir leur mort. Les armées qui les traquent pourraient alors retrouver leur trace et les éliminer. 
Les Etats‑Unis avaient procédé de cette manière pour retrouver certains dirigeants d’Al‑Qaida retranchés en Afghanistan. 
Des otages Français sont retenus par AQMI. Sont‑ils en danger ? 
A l’heure qu’il est, personne n’a de nouvelles des six Français enlevés en 2010 et en 2011. Ils pourraient s’être trouvés au cœur des affrontements entre militaires et djihadistes. Ils constituent plus que jamais une monnaie d’échange pour les terroristes. 

Dimanche, un troisième militaire français, le caporal Cédric Charenton, 26 ans, est mort au Mali. 
Le Sénat vote le référendum d’initiative partagée 
Le Sénat a voté jeudi dernier à l’unanimité la loi organique fixant les conditions d’organisation d’un référendum d’initiative partagée. C’est ce texte qui doit rendre possible un référendum souhaité par le peuple contre l’avis du pouvoir. 
Rappelez‑nous les conditions de l’organisation de ce référendum 
Contrairement à ce qui se passe en Suisse, pays qui utilise régulièrement la démocratie directe, le référendum français ne pourra être initié qu’avec l’appui d’un cinquième des parlementaires. Ceux‑ci présenteront un projet de loi référendaire au Conseil constitutionnel qui jugera de sa recevabilité. Ce n’est qu’à partir de là que pourront récolter les soutiens d’au moins 4,5 millions d’électeurs, c’est‑à‑dire d’un électeur sur dix. 
L’organisation d’un référendum sera‑t‑elle assurée une fois ces signatures recueillies ? 
Absolument pas. Le Parlement pourra toujours rejeter le projet de loi qui lui sera présenté. Il aura la possibilité de dire à 4,5 millions d’électeurs que leur demande n’est pas opportune. 
Le vote de cette loi par le Sénat peut‑il permettre l’organisation d’un référendum sur le mariage homosexuel ? 
La loi, largement modifiée par le Sénat devra être approuvée par l’Assemblée nationale avant de faire l’objet d’un décret d’application, ce qui peut prendre beaucoup de temps. 
Le garde des Sceaux, Christiane Taubira assure par ailleurs que le référendum d’initiative partagée ne pourra pas concerner le mariage et l’adoption homosexuels. Elle emploie les arguments utilisés au lendemain de la manifestation du 13 janvier, selon lesquels les sujets de société ne pourraient pas faire l’objet d’un référendum. 

Qu’en est‑il ? 

L’article 11 de la constitution prévoit qu’un référendum peut être organisé pour « tout projet de loi portant [notamment] sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale ». Difficile de ne pas donner de portée sociale au projet de mariage et d’adoption par les homosexuels. Le Conseil constitutionnel devra donner sa lecture de cet article. 
Brèves françaises 
Le diesel dans le collimateur du gouvernement 
Après les radars, c’est maintenant le prix du diesel qui devrait peser sur le pouvoir d’achat des automobilistes. Delphine Batho, ministre de l’Ecologie, invoque la question de la santé publique pour justifier une probable augmentation du prix du diesel. L’Organisation mondiale de la santé juge même le diesel « cancérigène certain », au même titre que l’amiante. 
Le ministre de l’Ecologie a donc affirmé que l’alignement de la fiscalité du diesel sur celle de l’essence était tout simplement « incontournable. » 
Et la raison est vite trouvée : une hausse de six à neuf centimes par litre de diesel, rapporterait jusqu’à trois milliards d’euros à l’Etat. 
Les députés Marc Le Fur et Franck Gilard demandent la suppression du Conseil économique, social et environnement 
Membres de l’UMP, les deux députés vont déposer une proposition de loi visant à supprimer l’assemblée consultative dont le travail est difficilement quantifiable. Le CESE est doté d’un budget annuel de 40 millions d’euros. Ses 233 membres reçoivent une rémunération brute de 3.700 euros par mois. 
Doublée de la suppression des 26 conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux, cette mesure pourrait faire économiser 100 millions d’euros aux contribuables chaque année. 
Le CESE avait rejeté mardi dernier la pétition présentée par 700.000 citoyens pour qu’il rende un avis sur le projet de mariage pour tous. Son bureau s’était rangé derrière l’avis du Premier ministre qu’il avait sollicité. 
Aurélie Filippetti va compter les femmes assassinées dans les séries télévisées 
Le ministre de la Culture et de la communication a mis en place la semaine dernière un comité chargé de « suivre l’évolution de la place des femmes dans le champ culturel et médiatique ». 
Elle a déclaré à cette occasion qu’il faudrait compter le nombre, je cite : « De femmes assassinées chaque semaine à la télévision dans les scénarii ». 

Les décomptes réalisés par nos confrères journalistes montrent plutôt une répartition paritaire des victimes d’assassinats télévisés. Quant à la catégorie des assassins, elle semble particulièrement délaissée par les femmes, sans que cela n’émeuve Aurélie Filippetti. 
Dix trafiquants de drogue libérés par la faute d’un juge 
Jeudi dernier, le tribunal de Créteil a libéré dix suspects dans le cadre d’un trafic de drogues. Ils étaient membres d’un réseau opérant à Champigny‑sur‑Marne, dans le Val‑de‑Marne. 
Le réseau avait été démantelé à l’automne 2011. Ses membres se fournissaient aux Pays‑Bas et alimentaient en drogue toute l’agglomération parisienne. 
« Il serait bon que la justice s’applique le même degré d’exigence qu’elle réclame aux policiers » a réagi Jean‑Claude Delaye, secrétaire général du syndicat Alliance. Le magistrat en charge de l’affaire ayant commis une erreur de procédure, les trafiquants ont pu être relâchés. 
Le Parlement s’apprête à légaliser la recherche sur l’embryon humain 
Dans l’indifférence quasi générale, le Sénat avait adopté le 4 décembre dernier un projet de loi autorisant la recherche sur l’embryon humain. Aujourd’hui, cette recherche n’est autorisée qu’à titre dérogatoire. 
Cette évolution législative, dangereuse, est par ailleurs inutile. Les travaux du professeur Yamanaka, dernier prix Nobel de médecine, sur les cellules‑souches non embryonnaires permettent de ne pas détruire d’embryons humains tout en produisant de meilleurs résultats. 
Le texte sera examiné par l’Assemblée nationale en commission le 20 mars et en séance le 28. 
La fondation Jérôme Lejeune a lancé une campagne, sur vous‑trouvez‑ca‑normal.com, pour attirer l’attention des parlementaires et des citoyens. 
Un conseiller régional condamné pour ne pas avoir censuré des propos racistes sur sa page Facebook 
Julien Sanchez, élu Front national au conseil régional de Languedoc‑Rousillon, a été condamné jeudi à 4.000 euros d’amende pour ne pas avoir censuré deux commentaires jugés racistes, laissés par des militants FN sur sa page Facebook. Ces derniers ont été condamnés à des peines semblables. 
L’un des commentaires disait, je cite : « Des bars à chicha et des voilées. Voilà ce qu'est Nîmes ville romaine. (…) Proust, c'est l'élu au développement économique hallal, rue de la République islamique ». L’autre commentaire était du même type. 
L’UMP parisienne prépare sa primaire 
Le 17 janvier dernier, Pierre‑Yves Bournazel, 35 ans, élu du XVIIIe arrondissement de Paris annonçait discrètement sa candidature aux primaires UMP pour les municipales parisiennes de 2014. 
Sans oser remettre en cause l’héritage de Delanoë, il propose notamment, à l’instar de ce qui se fait à New York, « que les métros, bus, tramways circulent 24h/24h en 2030 » à Paris. 

La primaire UMP verra s’affronter, outre Pierre‑Yves Bournazel, Jean‑François Legaret, maire du 1er arrondissement, Nathalie Kosciusko‑Morizet et Rachida Dati. 
Ces primaires devraient se dérouler dès avril ou mai 2013. 
Le vainqueur devra s’opposer à Anne Hidalgo, dauphine de Bertrand Delanoë. Lui ne briguera pas de troisième mandat à la mairie de Paris. 
Brèves internationales 
Les électeurs italiens confirment leur adhésion à la Ligue du Nord 
Minoritaire aux législatives, la Ligue du Nord a pris sa revanche aux élections régionales dans le nord de l’Italie. La Ligue du Nord contrôle désormais le Piémont, la Vénétie et la Lombardie, trois régions qui comptent pour 60% du PIB italien. Notons que l’Italie est toujours paralysée : avec trois forces politiques minoritaires aux dernières élections législatives, le pays doit constituer une coalition pour former un gouvernement. 
Fort de ce constat, la Ligue du Nord ne cache pas son ambition ; comme le résume son président, Roberto Maroni, je cite : « Notre projet est de construire une macro‑région du Nord capable de traiter avec Rome pour obtenir tout ce que nous voulons ». Tout comme l’a montré Jacques Bompard en France, le combat politique enraciné semble porteur. 
Les rebelles syriens seraient formés par les occidentaux 
Une source militaire française au Moyen‑Orient aurait affirmé que des instructeurs des forces spéciales américaines forment des combattants de l'Armée syrienne libre. Ces formations se dérouleraient au « King Abdallah special operation training center », le Kasotec, situé au nord d’Amman, la capitale jordanienne. La formation aurait commencé fin 2012. Notons que John Kerry avait déjà annoncé jeudi dernier des aides non létales à la rébellion syrienne, notamment des gilets pare‑balles, des véhicules blindés et de l'entraînement. 
Hollande en Russie 
Vendredi dernier, François Hollande était à Moscou pour rencontrer Vladimir Poutine. Les deux présidents n’auraient évoqué que brièvement les conflits syriens et maliens. 

La diplomatie économique était au centre de ce voyage. Hollande a déclaré vouloir renforcer les relations dans les domaines de la construction automobile, du transport ferroviaire ou de l'énergie. Les chefs d'Etat ont signé plusieurs accords à l'issue de leur entretien. Hollande s’est également engagé à simplifier les procédures et barrières administratives pour les échanges commerciaux. En 2012, les échanges franco‑russes ont représenté 24 milliards de dollars, alors qu’ils dépassaient 80 milliards d’euros pour l’Allemagne et 30 milliards d’euros pour l’Italie. 
50 chrétiens arrêtés en Libye 
Un responsable des services de sécurité de la ville de Benghazi a mentionné vendredi dernier à l’AFP l’arrestation d’une cinquantaine de chrétiens coptes, minoritaires dans ces territoires. Les autorités soupçonnent ces chrétiens, dont 48 sont des commerçants locaux, de « prosélytisme » religieux. Ils ne détenaient que des bibles, des images du Christ et de l’ancien chef copte Chenouda, mort en 2012. 

Le chiffre du jour 
c’est 85,3 milliards d’euros 
C’est le montant des coupes budgétaires automatiques opérées depuis samedi dans le budget des Etats‑Unis. 
L’administration démocrate d’Obama et les républicains majoritaires au Congrès n’ont pas réussi à se mettre d’accord pour réduire le déficit public. Les premiers veulent augmenter les prélèvements, les seconds entendent réduire les dépenses. Conséquence, le budget de la défense sera réduit de 8%, les autres de 5%. Le FMI estime que ces réductions budgétaires affecteront la croissance américaine. 

La semaine dernière, Jack Lew avait été nommé secrétaire d’Etat au Trésor. En 2009, au plus fort de la crise bancaire, il avait quitté la banque Citigroup avec un bonus d’un million de dollars. 
La phrase du jour 
nous la devons à Michel Onfray 
Le philosophe de gauche, invité de Thierry Ardisson sur Canal + samedi, a renversé publiquement la statue de Guy Môquet. Il a en effet rappelé qu’au moment de son assassinat, « Guy Môquet n’était pas en prison pour acte de résistance, mais pour faits de collaboration et de défaitisme. » Et d’ajouter, je cite : « Pendant deux années, les communistes français ont collaboré, car ils considéraient que les nazis et les communistes avaient des ennemis en commun : les Juifs, la bourgeoisie, le capital, les Anglais et le général de Gaulle. » 
La bonne nouvelle du jour 
est religieuse 
27 églises sont actuellement en construction à Moscou. Ces chantiers s’inscrivent dans un programme ambitieux de construction de 200 églises dans la seule capitale russe. Ce programme est porté à la fois par le patriarche Cyrille et par le gouvernement. Alors, vive les racines chrétiennes de la Russie retrouvées. 
